
3) L’article 1er, point 6, de la directive 98/34, telle que modifiée par la directive 2006/96, doit être interprété en ce sens qu’il n’exige 
pas qu’une norme au sens de cette disposition soit rendue disponible dans la langue officielle de l’État membre concerné.
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Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: Debonair Trading Internacional Lda (représentant: T. Alkin, Barrister)

Autre partie à la procédure: Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (OHMI) 
(représentant: V. Melgar, agent)

Dispositif

1) Le pourvoi est rejeté.

2) Debonair Trading Internacional Lda est condamnée aux dépens.
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l’alcool et les boissons alcooliques — Article 27, paragraphe 1, sous d) — Exonération de l’accise 
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